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Pérennisation du financement national du plan vélo et marche
Question écrite n° 7684

Texte de la question

M. Denis Fégné attire l'attention de M. le ministre auprès du ministre de l'aménagement du territoire et de la
décentralisation, chargé des transports, sur la nécessité de garantir un financement pérenne, ambitieux et
structuré des mobilités actives, dans le cadre de la transition écologique et de la stratégie nationale bas-
carbone. Alors que la marche et le vélo présentent de multiples bénéfices pour la santé publique, le climat et
l'économie locale, la France accuse encore un retard significatif par rapport à ses voisins européens. Le Plan
vélo et marche 2023-2027 ne dispose pas à ce jour de garanties de financement suffisantes, notamment après
l'annonce en 2025 d'une enveloppe limitée à 50 millions d'euros via le Fonds vert, largement en deçà des
besoins identifiés. De nombreux dispositifs sont aujourd'hui fragilisés ou en voie de disparition, comme le
programme Génération vélo financé par les certificats d'économies d'énergie (CEE), ou les aides à l'achat et à la
réparation qui ont pourtant démontré leur efficacité dans la démocratisation de la pratique cyclable. En parallèle,
les collectivités sont confrontées à des difficultés financières croissantes pour réaliser des infrastructures
cyclables et marchables sécurisées, particulièrement dans les zones rurales ou périurbaines, celles-ci étant
pourtant essentielles pour atteindre l'objectif national de 12 % de part modale du vélo d'ici 2030. Des acteurs
comme le Réseau vélo et marche alertent sur les conséquences d'un arrêt de financement aussi brutal. Ainsi il
souhaite connaître les intentions du Gouvernement concernant la pérennisation d'un financement national à la
hauteur pour la marche et le vélo ; le maintien et la montée en puissance des dispositifs d'aide, notamment ceux
liés aux CEE et à l'achat ou la réparation de vélos ; l'engagement de l'État à assurer une continuité des
itinéraires cyclables sur l'ensemble du territoire, y compris dans les territoires les moins denses. Par ailleurs, il
demande enfin si le Gouvernement entend faire des mobilités actives un pilier central de sa politique de mobilité
durable, à la hauteur des ambitions affichées.
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